
  Elections professionnelles dans la Fonction Publique  
Du 27  novembre au 4 décembre 2014 

 
 

VOTEZ FO, VOTEZ LA DIFFERENCE, VOTEZ  L’INDEPENDANCE ! 
 

 

POURQUOI VOTER FO ? 
 

 

Parce qu’en 2010, comme en 1993, en 1995, ou en 2003, FO a demandé clairement le 

RETRAIT de la réforme des retraites visant à allonger indéfiniment le temps de cotisation, 

comme à diminuer les pensions ou à augmenter les cotisations complémentaires (= 

baisse des salaires). FO s’est toujours battue POUR la perspective d’une durée de 

cotisation de 37,5 annuités, pour le public comme pour le privé, et pour le départ à 60 

ans à taux plein. FO a été dès le début en 2010, le seul syndicat à appeler pour le 

retrait pur et simple de cette réforme, et à la grève générale franche de 24 h, dans la 

perspective d’une grève interprofessionnelle, seul moyen de contraindre le gouvernement 

à céder.  

 
Parce qu’en 2012, comme en 2007, FO n’a pas appelé et n’appellera jamais à voter pour 

un candidat ou un parti aux élections présidentielles, et à quelque élection que ce soit. 

Cela lui permet de rester indépendant et de combattre aujourd’hui le pacte de 

responsabilité sans aucun état d’âme. Pour FO, le rôle d’un syndicat n’est pas de cogérer 

la politique d’austérité du gouvernement. 

 
Parce que depuis 2012, dans tous les organismes représentatifs, FO a toujours voté 

contre la réforme sur les rythmes scolaires. Pour FO un seul mot d’ordre : Abrogation 

des décrets Peillon et Hamon qui entraînent la confusion entre le scolaire et le 

périscolaire,  la fatigue accrue des enfants, des conditions différentes  d’un village à 

l’autre et parfois d’une école à l’autre, des activités souvent inexistantes ou insignifiantes 

et de surcroît souvent payantes, avec obligation d’inscription un trimestre à l’avance, une 

aggravation des conditions de travail des enseignants et du personnel municipal des 

écoles… Cela, parents, professeurs et élus le constatent tous les jours 
Parce qu’en mars 2014, FO a voté contre la réforme du statut des enseignants dans le 

secondaire et demande aujourd’hui le retrait du décret Hamon du 20 août 2014 qui 

modifie le statut des enseignants : il ajoute des missions éducatives aux horaires 

hebdomadaires sans aucune rémunération. Cette réforme ne répond pas aux 

revendications des personnels de création de postes et d’augmentation des traitements. 

 
Parce que FO est le seul syndicat qui n’a pas signé les accords de Bercy de mai 2008 

sur la représentativité syndicale. FO est POUR le pluralisme syndical et attachée à la 

libre organisation de tout travailleur dans le syndicat de son choix, que remettent en 

cause ces accords. Ce n’est pas au gouvernement de décider du paysage syndical, et la 

loi sur la représentativité syndicale d’août 2008, que FO a dénoncée, a déjà abouti à la 

disparition de plusieurs syndicats. 



 
 

Parce que pour FO, le Service Public, c’est la République : cela implique que la Fonction 

Publique et ses personnels ne soient soumis ni à des équations comptables de courtes 

vues, ni à des intérêts économiques et financiers, ni à des intérêts contraires à l’intérêt 

général, ni au démantèlement du statut de fonctionnaire.  

FO a TOUJOURS dénoncé la RGPP, devenue la MAP, FO demande TOUJOURS et encore 

le retrait des réformes sur les collectivités territoriales, sur l’hôpital et les administrations 

territoriales de l’Etat. FO s’oppose à toute réforme de l’état qui conduirait à une 

décentralisation accrue, à la fusion des régions et la disparition des départements. Tout 

cela vise purement et simplement à supprimer des postes afin de faire des économies 

dans le cadre d’une politique d’austérité et du pacte de responsabilité, pour rembourser 

une « dette » dont les travailleurs ne sont pas responsables.  
 

 

 

 

FO, un syndicat qui dit  toujours NON ? 
 

De manière caricaturale, FO est décrite comme une confédération qui est TOUJOURS 

CONTRE.  

 

Mais force est de constater que depuis plus de 20 ans, nous nous défendons CONTRE 

des « réformes » qui n’ont d’autres objectifs que de supprimer des postes, de détériorer 

nos conditions de travail ou de vie pour satisfaire les directives comptables de la 

Banque Centrale Européenne (transposition du TSCG et 50 milliards d’économie entre 

2015 et 2017). 

 

Cela nous contraint à nous protéger, à résister et à défendre pied à pied tous nos 

acquis sociaux. Nos propositions d’augmentation du point d’indice et des pensions, de 

création de postes, d’abrogation des lois HPST, MAP, refondation de l’école, réforme 

territoriale, décentralisation, etc, sont donc effectivement très mal entendues dans un 

contexte où seul le choix de l’austérité et des coupes budgétaires prévaut. 

 

FO ne transigera pas, FO n’accompagnera pas la politique du gouvernement, FO résistera. 

C’est une obligation républicaine et sociale ! 

 

 

VOTER FO, c’est faire porter des revendications  
de résistance et d’indépendance 

 
DU 27 NOVEMBRE AU 4 DECEMBRE 2014, VOTEZ FO 

 

 


